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Article unique 
  

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de décision du Parlement européen et du 
Conseil relative au septième programme-cadre de la Commu-
nauté européenne pour des activités de recherche, de dévelop-
pement technologique et de démonstration (2007-2013) et la 
proposition de décision du Conseil relative au septième pro-
gramme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie ato-
mique (Euratom) pour des activités de recherche et de formation 
en matière nucléaire (2007-2011) (COM [2005] 119 final/n° E 
2869),  

Vu la proposition de décision du Parlement européen et du 
Conseil établissant un programme-cadre pour l’innovation et la 
compétitivité (2007-2013) (COM [2005] 121 final/n° E 2881), 

Vu la proposition de décision du Conseil concernant un pro-
gramme spécifique à mettre en oeuvre au moyen d’actions di-
rectes par le Centre commun de recherche au titre du septième 
programme-cadre de la Communauté européenne pour des acti-
vités de recherche, de développement technologique et de dé-
monstration (2007-2013) (COM [2005] 439 final/n° E 2995), 

Vu la proposition de décision du Conseil relative au pro-
gramme spécifique « Coopération » mettant en oeuvre le sep-
tième programme-cadre (2007-2013) de la Communauté euro-
péenne pour des activités de recherche, de développement tech-
nologique et de démonstration (COM [2005] 440 final/n° 2996), 

Vu la proposition de décision du Conseil relative au pro-
gramme spécifique « Idées » mettant en oeuvre le septième pro-
gramme-cadre (2007-2013) de la Communauté européenne 
pour des activités de recherche, de développement technologi-
que et de démonstration (COM [2005] 441 final/n° E 2997), 

Vu la proposition de décision du Conseil relative au pro-
gramme spécifique « Personnel » mettant en oeuvre le septième 
programme-cadre (2007-2013) de la Communauté européenne 
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pour des activités de recherche, de développement technologi-
que et de démonstration (COM [2005] 442 final/n° E 2998), 

Vu la proposition de décision du Conseil relative au pro-
gramme spécifique « Capacités » mettant en oeuvre le septième 
programme-cadre (2007-2013) de la Communauté européenne 
pour des activités de recherche, de développement technologi-
que et de démonstration (COM [2005] 443 final/n° E 2999), 

Vu la proposition de décision du Conseil concernant le pro-
gramme spécifique à mettre en oeuvre au moyen d’actions di-
rectes par le Centre Commun de recherche au titre du septième 
programme-cadre (2007-2011) de la Communauté européenne 
de l’énergie atomique (Euratom) pour des activités de recherche 
nucléaire et de formation (COM [2005] 444 final/n° E 3000), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil définissant les règles de participation des entreprises, 
des centres de recherche et des universités pour la mise en œu-
vre du septième programme cadre de la Communauté euro-
péenne et fixant les règles de diffusion des résultats de la re-
cherche (2007-2013) (COM [2005] 705 final/n° E 3057), 

Vu la proposition de décision du Conseil concernant le pro-
gramme spécifique mettant en oeuvre le septième programme-
cadre (2007-2011) de la Communauté européenne de l’énergie 
atomique (Euratom) pour des activités de recherche et de for-
mation en matière nucléaire (COM [2005] 445 final/n° E 3063), 

Vu la proposition de règlement du Conseil (Euratom) défi-
nissant les règles de participation des entreprises, des centres 
de recherche et des universités pour la mise en œuvre du sep-
tième programme-cadre de la Communauté européenne de 
l’énergie atomique et fixant les règles de diffusion des résultats 
de la recherche (2007-2011) (COM [2006] 42 final/n° E 3083), 

Considérant l’implication déjà ancienne et importante de la 
France dans les différents programmes européens de recherche 
; 

Considérant l’effort engagé par l’Union européenne pour 
élargir le champ de ses actions dans le domaine de la recherche 
; 
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1. Souhaite que, dans le cadre du projet de loi de pro-
gramme pour la recherche, la France sache tirer pleinement 
parti des instruments proposés par l’Union européenne et des 
expériences conduites par ses partenaires ; 

2. Demande en particulier que les mécanismes nouveaux 
d’appel à projets soient renforcés et pérennisés ; 

3. Souhaite que les évaluations fassent une part importante 
aux experts venus de pays de l’Union européenne et que, dans 
cet esprit, une mise en commun systématique des experts soit 
envisagée avec nos partenaires ; 

4. Estime nécessaire que la France se positionne, éventuel-
lement, avec d’autres États membres, sur le projet d’Institut 
européen de technologie ; 

5. Est favorable à ce que la démarche d’une nouvelle politi-
que industrielle, mise en œuvre par l’Agence de l’innovation 
industrielle, soit ouverte vers nos partenaires et que la mise en 
place de mécanismes et de réseaux appropriés permette à nos 
petites et moyennes entreprises d’accéder aux programmes eu-
ropéens de recherche et d’innovation ; 

6. Souhaite d’autre part que la recherche européenne soit 
plus lisible et plus ambitieuse ; 

7. Demande en particulier que les moyens budgétaires mis 
en œuvre permettent de faire réellement vivre les nouveaux ins-
truments proposés pour le septième programme-cadre, tels que 
le Conseil européen de la recherche ; 

8. Souhaite qu’un effort général de simplification des pro-
cédures permette de réduire les coûts de gestion de certains ou-
tils tels que les réseaux d’excellence ; 

9. Estime nécessaire que la gouvernance des programmes 
européens soit renforcée, notamment par la désignation de véri-
tables chefs de file lorsque la conduite de certains programmes 
est partagée entre plusieurs directions générales de la Commis-
sion européenne ; 
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10. Insiste pour que des moyens plus significatifs soient 
consacrés à encourager la mobilité des chercheurs, notamment 
dans le cadre des actions « Marie Curie » ; 

11. Demande enfin que, face aux enjeux de la mondialisa-
tion, l’Union européenne se dote de véritables capacités d’ana-
lyse et d’intelligence économique, qu’elle soit capable de définir 
les enjeux énergétiques, industriels et technologiques vitaux 
pour son avenir, et qu’elle mette en place les instruments pro-
pres à soutenir et affirmer ces enjeux, en un mot que l’Europe se 
donne enfin une véritable stratégie. 

 
A Paris, le 16 mars 2006. 

 
 

 Le Président, 
 Signé : JEAN-LOUIS DEBRÉ 
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